
PRÉFET DU CHER
PRÉFECTURE
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
Service de coordination des politiques publiques
Section de coordination des installations classées
pour la protection de l’environnement

Arrêté préfectoral complémentaire n° 2019-0584 du 30 avril 2019
modifiant l’arrêté préfectoral  n° 2017-DDCSPP-028 du 27 février 2017

et portant enregistrement des installations exploitées par la société Georges MONIN SAS
sur le site implanté à Bourges, 5 rue Ferdinand de Lesseps

La Préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le  code de l'environnement ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements et notamment son article 43 ;

Vu le décret du 9 août 2017 du Président de la République nommant Mme Catherine FERRIER Préfète du
Cher ;

Vu le décret n° 2018-900 du 22 octobre 2018 modifiant la nomenclature des installations classées pour la
protection de l'environnement ;

Vu le décret du 27 décembre 2018 portant nomination de Mme Régine LEDUC, secrétaire générale de la
préfecture du Cher ;

Vu l’arrêté du 25 juillet 1997 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910
(Combustion) ;

Vu l’arrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à
autorisation ;

Vu l’arrêté du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la
protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique 2925 (ateliers de charge
d’accumulateurs) ;

Vu l'arrêté du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts relevant
du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 1510 de la nomenclature des installations classées
pour la protection de l'environnement ;

Vu l'arrêté du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du
régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2220 (préparation ou conservation de produits
alimentaires d’origine végétale) de la nomenclature des installations classées pour la protection de
l’environnement ;
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Vu l'arrêté préfectoral n° 2017-DDCSPP-028 du 27 février 2017 autorisant la société Georges MONIN SAS
à exploiter le site implanté à la ZAC de l’Echangeur à Bourges ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2019-0030 du 14 janvier 2019 accordant délégation de signature à Mme Régine
LEDUC, secrétaire générale de la préfecture du Cher ;

Vu la demande déposée en date du 20 juin 2018, concernant la modification des horaires de travail ;

Vu la demande présentée en date du 17 septembre 2018 complétée les 07 décembre 2018, 11 janvier 2019 et
finalisée le 1er février 2019 par la société GEORGES MONIN SAS dont le siège social est situé 5, rue
Ferdinand de Lesseps – 18000 Bourges pour l’extension des capacités de stockage du site  ;

Vu le rapport du 27 mars 2019 de l’inspection des installations classées ;

Vu le courriel en date du 12 avril 2019 par lequel la société GEORGES MONIN indique n’avoir aucune
observation à formuler sur le projet d’arrêté qui lui a été communiqué le 27 mars 2019 ; 

Considérant qu’une mise à jour de la situation administrative de l’entreprise Georges MONIN doit être
réalisée suite à l’évolution de la réglementation ;

Considérant que la situation administrative de l’entreprise Georges MONIN doit être modifiée suite aux
évolutions apportées aux installations ; 

Sur proposition de la Secrétaire générale de la préfecture du Cher, 

ARRÊTE :

ARTICLE 1er

Les dispositions du présent arrêté, qui modifient ou complètent celles de l'arrêté du 27/02/2017 susvisé, sont
applicables à la société GEORGES MONIN SAS dont le siège social est situé 5 rue Ferdinand de Lesseps
sur la commune de Bourges (18) pour les installations qu'elle exploite à la même adresse.

ARTICLE 2

L'article 1.2.1 de l'arrêté préfectoral du 27/02/2017 susvisé est modifié comme suit :

Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations classées

Rubrique
A, E,
DC,
D

Libellé de la rubrique (activité)
Critère de
classement

Seuil du
critère

Volume
autorisé

2220-2a E

Préparation ou conservation de produits alimentaires d'origine 
végétale, par cuisson, appertisation, surgélation, congélation, 
lyophilisation, déshydratation, torréfaction, fermentation, etc., à
l'exclusion des activités classées par ailleurs et des aliments 
pour le bétail mais y compris les ateliers de maturation de fruits
et légumes.
2. Autres installations :
a) Supérieure à 10 t/ j

Capacité de
production

>
10 
T/J 

181
T/J
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Rubrique
A, E,
DC,
D

Libellé de la rubrique (activité)
Critère de
classement

Seuil du
critère

Volume
autorisé

1510-2 E

Entrepôts couverts (stockage de matières ou produits 
combustibles en quantité supérieure à 500 tonnes dans des), à 
l’exclusion des dépôts utilisés au stockage de catégories de 
matières, produits ou substances relevant, par ailleurs, de la 
présente nomenclature, des bâtiments destinés exclusivement 
au remisage de véhicules à moteur et de leur remorque, des 
établissements recevant du public et des entrepôts frigorifiques.

Volume des
entrepôts

>=
50 000

et
<

300 000
M3

219 489
M3

2910-A2 DC

Combustion, à l'exclusion des installations visées par les 
rubriques 2770, 2771 et 2971
A. Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls ou en 
mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul 
domestique, du charbon, des fiouls lourds, de la biomasse telle 
que définie au a ou au b (i) ou au b (iv) de la définition de 
biomasse, des produits connexes de scierie issus du b (v) de la 
définition de biomasse ou lorsque la biomasse est issue de 
déchets au sens de l'article L. 541-4-3 du code de 
l'environnement, à l'exclusion des installations visées par 
d'autres rubriques de la nomenclature pour lesquelles la 
combustion participe à la fusion, la cuisson ou au traitement, en
mélange avec les gaz de combustion, des matières entrantes, si 
la puissance thermique nominale de l'installation est :
2. Supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW

Puissance
thermique

nominale de
l'installation

>
2 MW

et
< 20
MW

5,1
MW

2925 D Accumulateurs (ateliers de charge d’)

Puissance
maximale de

courant
continu

50
KW

150 KW

A (autorisation), E (Enregistrement), D (Déclaration), DC (soumis au contrôle périodique prévu par l’article
L 512-11 du CE).
En application de l’article R. 512-55 du code de l’environnement, les installations DC ne sont pas soumises
à l'obligation de contrôle périodique car elles sont incluses dans un établissement qui comporte au moins
une installation soumise au régime de l'enregistrement.

ARTICLE 3

L'article 4.1.1 de l'arrêté préfectoral du 27/02/2017 est modifié comme suit :

Origine des approvisionnements en eau :

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations
pour limiter la consommation d'eau de l'établissement.

Le site sera alimenté à partir du réseau public de distribution d'eau potable.
Les installations de prélèvement d'eau sont munies de dispositifs de mesure totalisateurs de la quantité d'eau
prélevée.

Les prélèvements d’eau, qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours,
sont autorisés dans la limite de 400 m3 par jour, soit 108 000 m3 par an (pour 270 jours de fonctionnement).
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ARTICLE 4 - ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES

S'appliquent à l'établissement les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous :

- l'arrêté du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts relevant du
régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 1510 de la nomenclature des installations classées pour
la protection de l'environnement.

- l'arrêté du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du
régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2220 (préparation ou conservation de produits
alimentaires d’origine végétale) de la nomenclature des installations classées pour la protection de
l’environnement ;

ARTICLE 5

Faute pour l'exploitant de se conformer aux dispositions du présent arrêté dans les délais impartis, il sera fait
application, indépendamment des sanctions pénales encourues, des sanctions administratives prévues à
l’article L 514-1 du code de l'environnement.

ARTICLE 6 -  DROITS DES TIERS

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 7  - FORMALITÉS ADMINISTRATIVES

En vue de l’information des tiers : (art. R. 181-44 du code de l’environnement)

1° une copie du présent arrêté est déposée à la mairie de Bourges et peut y être consultée ;

2° un extrait du présent arrêté est affiché à la mairie de Bourges pendant une durée minimale d’un mois.
Un procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera adressé à la préfecture du Cher, secrétariat
général, service de coordination des politiques publiques, section coordination des ICPE, place Marcel
Plaisant - CS 60 022 – 18 020 Bourges cedex ;

3° l’arrêté est publié sur le site internet de la préfecture qui a délivré l’acte pendant une durée minimale de
quatre mois.

L’information des tiers s’effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret industriel et de
tout secret protégé par la loi.

ARTICLE 8

La Secrétaire Générale de la Préfecture du Cher, le Maire de Bourges, le Directeur Départemental de la
Cohésion Sociale et de la Protection des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté dont une copie leur est adressée ainsi qu'à l'entreprise GEORGES MONIN. 

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,

La Secrétaire générale,

SIGNÉ

Régine LEDUC
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Délais et voies de recours :

En application de l’article L. 514-6 du code de l’environnement, le présent arrêté est soumis à un
contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré au Tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de la
Bretonnerie, 45 057 Orléans Cédex 1 :

– par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a été
notifiée ;

– par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés aux articles
L. 211-1 et L. 511-1 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de :

a) l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R. 181-44 du code de
l’environnement ;
b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière formalité,
le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique Télérecours accessible par
le site internet : www.telerecours.fr

Dans un délai de deux mois à compter de la notification de cette décision pour le pétitionnaire ou de sa
publication pour les tiers intéressés, les recours administratifs suivants peuvent être présentés :

– un recours gracieux, adressé à Mme la Préfète du Cher, Place Marcel Plaisant, CS 60 022, 18 020 Bourges
Cédex ;
– un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de la Transition Écologique et Solidaire, Direction
Générale de la Prévention des Risques, Arche de La Défense, Paroi Nord, 92 055 La Défense Cédex.

Le recours administratif prolonge de deux mois les délais de recours contentieux.

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le voisinage
d’une installation classée que postérieurement à l’affichage ou à la publication de l’arrêté portant
enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer
ledit arrêté à la juridiction administrative.
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